


Le secret professionnel

I- Introduction : 

Le secret professionnel n'est pas aisé à définir car il s'agit d'une notion qui couvre un domaine large, mais en même temps, il a d'infranchissables limites qui évitent les débordements. 

Il peut s'entendre de tout ce qui est confié par une personne à un confident nécessaire (le juge par exemple) ou à un confident librement choisi (un médecin) ou de ce que le confident découvre ou déduit, ou encore qui parvient à sa connaissance en raison de l'état de sa profession, de sa fonction ou mission temporaire. 

La Cour de cassation met en garde contre toute définition réductrice et estime que le fait confidentiel doit être assez extensivement conçu quant à son origine (Crim. 17 mai 1973, D. 1973. 583, note Doll). Il y a secret même si d'autres personnes en ont connaissance, c'est " le secret partagé ", notion de jurisprudence, entre les médecins soignant la même personne. 

Il faut encore observer que le "secret", dans certaines hypothèses, n'a pas le même sens que celui qui est le sien dans le langage courant. Dans cet ordre d'idées, le secret peut s'entendre de faits déjà connus ou susceptibles de l'être, mais sur lesquels l'auteur de la révélation vient apporter des précisions ou confirmations (Crim. 25 janv. 1968, D.1968. 153, rapport Costa). 

II- Les fondements du secret professionnel : 


En France, le secret professionnel se situe au carrefour de deux notions : 

- la protection de la vie privée de l’individu : le médecin doit garantir le secret à la personne qui se confie à lui ; elle doit être assurée de ne pas être trahie.

 Sa confiance doit être sans faille, si elle a à donner une information intime utile au médecin et aux soins.

 Il n'y a pas de soins de qualité sans confidences, de confidences sans confiance, de confiance sans secret.

 Respecter le secret est un comportement imposé par la nature des informations dont la divulgation à des tiers pourrait porter atteinte à la réputation, à la considération ou à l'intimité de la personne qui s'est confiée au médecin ; le droit au respect de l'intimité est inscrit dans la déclaration universelle des Droits de l'Homme.

- la protection de l’ordre public démocratique : les intérêts majeurs et légitimes de la société doivent être sauvegardés. 

Par exemple : le secret est nécessaire à la santé publique, à la bonne marche des institutions de solidarité, à la recherche médicale, ou encore à la protection des faibles (art.226-13 du code pénal). 

L'intérêt général veut que chacun puisse être convenablement  soigné et puisse s'adresser à un médecin sans réticence.

Ce n’est qu’accessoirement que le secret professionnel protège le professionnel.

III- Historique : 


Chez le médecin, la formulation du secret professionnel apparaît chez les grecs, vers 300 avant J.C., autour des prêtres d’Asclépios (Esculape), le Dieu de la médecine, et d’Hippocrate.

Hippocrate institue l'observation médicale, et fonde la médecine sur l'interrogatoire et l'examen du malade, ainsi que sur l’étude de son environnement. C'est dire que le médecin s'immisce dans l'intimité des malades, créant une relation qui n'a d'équivalent dans aucune autre situation. La connaissance de cette intimité suppose une contrepartie interdisant relations sexuelles et obligeant de garder le secret sur ce qui a été vu, entendu et compris, pendant l'exercice de sa profession


C’est chez Hippocrate que l’on trouve la première formulation du secret professionnel des médecins : « Ce que tu as appris de ton malade, tu le tairas dans toute circonstance (…). Les choses que dans l’exercice ou même hors l’exercice de mon art, je pourrais voir ou entendre sur l’existence des hommes et qui ne peuvent pas être divulguées au dehors, je les tairai. »

Cette notion de garder un secret est parfaitement intégrée dans la conscience humaine puisque déjà vers 1000 av. J.-C. un proverbe attribué à Salomon autorisait à défendre sa cause, mais sans révéler le secret d'un autre.

C'est seulement dans le Code Pénal de 1810, dit Code Napoléon, que le secret médical apparaît dans l'article 378. Il restera en vigueur jusqu'en 1994, date à laquelle il est remplacé par l'article 226-13 du nouveau Code Pénal.

IV- Le secret professionnel commun à tous les médecins : 
A- Textes de lois aujourd’hui : 

Code pénal
 
Art. 226-13 - La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende.

 
Art. 226-14 - L'article 226-13 n'est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret. En outre, il n'est pas applicable :

1. à celui  qui  informe  les  autorités judiciaires,  médicales  ou administratives  de  sévices  ou privations dont il a eu connaissance et qui ont été infligés à un mineur de quinze ans ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son état physique ou  psychique ;

2.  au médecin qui, avec l'accord de la victime, porte à la connaissance du procureur de la République les sévices qu'il a constatés dans l'exercice de sa profession et qui lui permettent de présumer que des violences sexuelles de toute nature ont été commises.

La loi pénale ne précise ni la liste des professions, ni la nature de l’information à caractère secret, elle se contente d’établir l’interdiction de leur révélation. La jurisprudence s’est chargée de définir sur les bases de l’ancien article du Code pénal ces différentes notions :  

"Ni le médecin, ni l'avocat, ni le prêtre, ne pourraient accomplir leur mission si les confidences qui leur sont faites n'étaient assurées d'un secret inviolable" Emile GARÇON Code pénal annoté, 378.

Code de déontologie
 Art. 4 - Le secret professionnel, institué dans l'intérêt des patients, s'impose à tout médecin dans les conditions établies par la loi. Le secret couvre tout ce qui est venu à la connaissance du médecin dans l'exercice de sa  profession, c'est-à-dire non seulement ce qui lui a été confié, mais aussi ce qu'il a vu, entendu ou compris.

Art. 72 - Le médecin doit veiller à ce que les personnes qui l'assistent dans son exercice soient instruites de leurs obligations en matière de secret professionnel et s'y conforment. Il doit veiller à ce qu'aucune atteinte ne soit portée par son entourage au secret qui s'attache à sa  correspondance professionnelle.

Art. 73 - Le médecin doit protéger contre toute indiscrétion les documents médicaux concernant les personnes qu'il a soignées ou examinées, quels que soient le contenu et le support de  ces documents. II en va de même des informations médicales dont il peut être le détenteur. Le médecin doit faire en sorte, lorsqu'il utilise son expérience ou ses documents à des fins de publication scientifique ou d'enseignement que l'identification des personnes ne soit pas possible. A défaut, leur accord doit être obtenu.

Code Civile
La responsabilité civile peut être engagée, en cas de violation du secret médicale, si la victime de cette violation peut alléguer avoir subit un préjudice, en application de l'article 1382 qui dispose : "Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer."

Code de la sécurité sociale:

Article L. 162-2 (loi du 3 juillet 1971) :"Dans l'intérêt des assurés sociaux et de la santé publique, le respect de la liberté d'exercice et de l'indépendance professionnelle et morale des médecins est assuré conformément aux principes déontologiques fondamentaux que sont le libre choix, la liberté de prescription, le professionnel, le paiement direct, la liberté d'installation... "

B- Dérogations légales du secret professionnel : 

Le médecin est obligé :

· de déclarer les naissances, 

· de déclarer les décès
· de déclarer au médecin de la DDASS les maladies contagieuses dont la liste est fixée réglementairement.

· de déclarer les maladies vénériennes, éventuellement sous forme nominative lorsque le malade, en période contagieuse, refuse d'entreprendre ou poursuivre le traitement ;

· d'indiquer le nom du malade et les symptômes présentés sur les certificats d'internement ;

· de signaler les alcooliques dangereux pour autrui (pour les médecins des dispensaires, des organismes d'hygiène sociale, des hôpitaux, des établissements psychiatriques) (art. L. 355-2 du Code de la santé publique).

· d'établir, pour les accidents du travail et les maladies professionnelles, des certificats détaillés décrivant les lésions et leurs conséquences (art. L 441-6 du Code de la Sécurité Sociale)

· de fournir à leur demande aux administrations concernées des renseignements concernant les dossiers des pensions militaires et civiles. (Art. 490 du Code civil, art. 327 du Code de la santé publique, art. L. 31 du Code des pensions)

· de rédiger les certificats de santé des enfants,
· de rédiger les certificats de vaccinations,

· de faire les déclarations anonymes de grossesse.

Le malade ne peut délier le médecin de son obligation de secret. Cette obligation ne cesse pas après la mort du malade.
Le médecin est autorisé :

- à avertir les autorités compétentes et à témoigner en justice à propos de sévices ou mauvais traitements infligés à des enfants ou à des personnes qui ne sont pas en mesure de se protéger (art 226-14 du Code pénal),

- à témoigner (avec l'accord de victimes adultes) à propos de violences sexuelles présumées (art226-14 du Code pénal)

- à témoigner en faveur d’une personne injustement détenue provisoirement ou jugée pour crime ou délit, lorsque la personne tenue au secret détient la preuve de son innocence, sans que la loi ne lui impose de concourir ainsi à l’œuvre de justice (art.434-11 du Code Pénal).

- à communiquer, lorsqu'il exerce dans un établissement de santé public ou privé, au médecin responsable de l'information médicale, les données médicales nominatives nécessaires à l'évaluation de l'activité, (art. L. 710-5 du Code de la santé publique)

- à transmettre les données qu'il détient dans le cadre d'un traitement automatisé de données autorisé pour la recherche dans le domaine de la santé, (art. 40-3 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978, relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 94-548 du 1er juillet 1994).

II faut noter que ces dérogations au secret professionnel prescrivent ou autorisent seulement une certaine révélation : par exemple, celle de la maladie contagieuse, désignée par un numéro; celle des symptômes d'un état mental dangereux; celle des lésions organiques causées par un accident du travail.

Les lois en question ne permettent pas n'importe quelle révélation, n'importe quelle indiscrétion à n'importe qui.

L'obligation du secret demeure, pour tout ce qui n'est pas expressément visé par le texte.

Il ne peut donc être dérogé au secret médical que par la loi.

Cela explique l'annulation par le Conseil d'Etat de plusieurs décrets ou circulaires organisant des procédures portant atteinte au secret médical. Mais ces dérogations législatives peuvent ne pas être toujours formelles ou explicites. Une atteinte au secret médical peut être jugée légale si elle est la conséquence nécessaire d'une disposition législative (Conseil d'Etat 8 février 1989 - Conseil national de l'Ordre des médecins).

C- Révélation du secret professionnel : 

La violation du secret constitue une infraction pénale (Tribunal Correctionnel) définie à l'art. 226-13 du Code Pénal : " La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par état, soit par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie de un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. " 

Il appartiendra à la jurisprudence d'interpréter ce texte, vraisemblablement en continuité avec la jurisprudence découlant de l'ancien art. 378. Sans bouleverser l'état antérieur du droit, cet article de loi apporte cependant des précisions utiles. 

L'auteur de la révélation ne peut être poursuivi que si l'ensemble des conditions suivantes sont réunies : 

- Le secret : l'information divulguée de façon répréhensible doit être : " un secret confié " (ancien art. 378), une " information à caractère secret " selon l'art. 226-13 nouveau. 

Un secret, c'est un savoir protégé, c'est la fonction du secret de protéger un sentiment ou un bien aux yeux de celui qui le détient, à tort ou à raison. 

On sait qu'il est des secrets qui ont pour effet de maintenir une pathologie dans un groupe humain (secret autour des origines, d'un événement). 

Certains secrets ont pour fonction de maintenir l'emprise du dominant sur le dominé, particulièrement en matière de violences sexuelles. 

D'autres secrets ont pour objet d'éviter un jugement, de protéger une réputation. C'est pourquoi sa transgression est toujours vécue comme une violence : on dit violer un secret. Selon la jurisprudence, la divulgation d'une information déjà connue de son destinataire ne caractérise pas l'infraction.

 Mais la confirmation d'une information simplement soupçonnée ou la divulgation d'une précision suffisent. 

Les tribunaux précisent que l'information devinée ou déduite d'autres informations est un secret que l'on doit garder (le Code de Déontologie impose au médecin de garder secret ce qu'il a compris). 

L'information doit avoir été communiquée au détenteur du secret en raison et à l'occasion de l'exercice de sa profession ou mission. 

Si l'information est tombée entre les mains du professionnel à un autre titre, sa violation n'est pas constitutive de l'infraction. Il semble que celui qui est dépositaire de secrets par son état, s'agissant d'un ministre du culte, n'a pas d'espaces de vie privée où il peut être délié de l'obligation de garder le secret. 

-La révélation : elle doit être intentionnelle. La simple imprudence qui aura conduit à l'information d'un tiers n'est pas condamnable au plan pénal. 

Cependant, il n'est pas exigé que la divulgation ait été faite dans l'intention de nuire à autrui. 

Pour être punissable, elle doit être volontaire, peu importe la motivation de son auteur et le préjudice ressenti par la victime. La révélation doit être faite à un tiers, et à cet égard les membres de la famille du malade sont des tiers. 

Le malade lui-même n'est pas tenu au secret qui est censé le protéger. En d'autres termes, le patient et lui seul peut publier son bulletin de santé. 

Au cas où l'ensemble de ces conditions d'application de la loi pénale ne sont pas réunies, la violation de l'intimité de la vie privée ne pourra être sanctionnée que par d'autres moyens : 

· par des sanctions professionnelles à l'initiative de l'employeur ou de la hiérarchie dans l'administration ou bien encore des ordres professionnels,

· à la demande de la partie lésée, par une action au civil, devant le Tribunal d'Instance ou de Grande Instance selon le montant de la demande. 

C'est à partir de là qu'on peut comprendre la distinction faite parfois en jurisprudence, entre le secret professionnel et l'obligation de discrétion, cette dernière étant une obligation de retenue dans la parole, mais non pénalement 
D- Le secret partagé

Lors du débat sur la loi du 22 juillet 1992 instituant le nouveau Code Pénal, le Parlement a refusé de consacrer la notion de secret partagé comme le prévoyait le projet de loi, en considérant que cette notion présentait aujourd'hui un caractère trop imprécis. Il ressort cependant des débats que ce refus n’avait pas pour objet de remettre en cause des pratiques qui, dans le silence des textes actuels, ont pu faire application de cette notion. 

La circulaire Santé-Justice du 21 juin 1996 tente de donner un mode d'emploi du partage du secret : "  Il convient, dans cette hypothèse, de ne transmettre que les éléments nécessaires, de s'assurer que l'usager concerné est d'accord pour cette transmission ou tout au moins qu'il en a été informé ainsi que des éventuelles conséquences que pourra avoir cette transmission d'informations et de s'assurer que les personnes à qui cette transmission est faite sont soumises au secret professionnel et ont vraiment besoin, dans l'intérêt de l'usager, de ces informations. 

Le professionnel décidant de l'opportunité de partager un secret devra également s'assurer que les conditions de cette transmission (lieu, modalités), présentent toutes les garanties de discrétion".

V- Le secret professionnel propre au médecin du travail : 
Comme tout médecin, le médecin du travail est soumis au secret professionnel. 

Le fait que le médecin du travail soit tenu au secret professionnel apporte une des principales garanties du respect de sa vie privée au travailleur.

De même, les infirmières et les secrétaires d’un service médical de santé au travail sont soumises au secret médical au même titre que le médecin.
Au moment de la visite d'embauche, il ouvre un dossier médical, qu’il complète après chaque examen.

A- Contenu du dossier médical en médecine du travail 

Le contenu de ce dossier médical contient des éléments objectifs qui ont été parfaitement définis dans le rapport conjoint Ordre-Ministère du Travail datant de 1995 par analogie avec le dossier hospitalier prévu par le décret N°92-329 du 30 mars 1992, à savoir : 

1- les éléments communicables :

- la fiche d’identification du salarié,

- les antécédents médicaux personnels,

- les conclusions de l’examen clinique initial, et des examens cliniques

successifs pratiqués par tout médecin appelé à surveiller ce salarié,

- les comptes-rendus des explorations para-cliniques et examens

complémentaires significatifs,

- la correspondance technique qui équivaut à un compte-rendu et qui est une

pièce du dossier médical,

- l’identification de l’entreprise et des entreprises précédentes si possible,

- les postes précédemment occupés dans l’entreprise actuelle et dans les

entreprises précédentes,

- les éléments du poste de travail : définition, tâches effectuées

- le profil du poste actuel et ses risques connus individualisés, horaires de

travail… et par défaut toute astreinte susceptible d’avoir une répercussion sur

la santé du salarié,

- les résultats des métrologies effectuées,

- la détermination de l’aptitude,

- les conseils de prévention donnés,

- l‘avis d’aptitude, d’inaptitude et les réserves faites,

- l’avis éventuel demandé au Mirtmo conformément à l’art. R 241-51-1 : le

médecin du travail peut, avant de donner son avis, consulter le Mirtmo. Les

motifs de son avis doivent être consignés dans le dossier médical du salarié,

- l’attestation d’exposition ouvrant droit au bénéfice de la surveillance postprofessionnelle

par le décret n° 93-644 du 26 mars 1993.

2- les éléments non communicables

- les informations sans relation avec l’activité de prévention,

- les courriers de l’employeur au MDT,

- les notes personnelles du MDT, au sens donné par l’arrêté du 5 mars 2004

portant homologation de bonnes pratiques relatives à l’accès aux informations

« C'est dans la mesure où certaines des notes des professionnels de santé ne

sont pas destinées à être conservées, réutilisées ou le cas échéant

échangées, parce qu'elles ne peuvent contribuer à l'élaboration et au suivi du

diagnostic et du traitement ou à une action de prévention, qu'elles peuvent

être considérées comme « personnelles » et ne pas être communiquées :

elles sont alors intransmissibles et inaccessibles à la personne concernée

comme aux tiers, professionnels ou non. »

- les informations recueillies ou adressées par des tiers,

- les informations susceptibles de dévoiler un secret de fabrique ou des

informations confidentielles de l’entreprise.

B- Communication entre médecins

· COMMUNICATION ENTRE LE MEDECIN TRAITANT ET LE MEDECIN DU TRAVAIL :

Toute information provenant du médecin du travail vers le médecin traitant ne pose aucun problème juridique, car cela rentre dans le cadre de la communication nécessaire au sein de l’équipe soignante. Toutefois, le médecin du travail communiquera un extrait de dossier en éliminant tout ce qui ne concerne pas le problème ponctuel. 

Par contre, il existe le secret de fabrication vis-à-vis du médecin traitant.

Le médecin traitant, lui, ne peut communiquer ses informations qu’avec l’accord formel de l’intéressé : soit le médecin traitant remet les informations en main propre au patient, soit le patient donne son accord signé. 

En effet, si les informations médicales communiquées aboutissent à une inaptitude, le médecin traitent sera passible de sanctions si le patient porte plainte.

D’autre part, le médecin du travail ne peut consulter le carnet de santé qu’avec l’accord de l’intéressé (communiqué du ministère de travail et des Affaires Sociales du 26/12/1996) en cas de situation d’urgence ou de vaccination.

Ces relations entre médecins traitant et médecins du travail ne sont donc pas symétriques et il n’y a pas d’obligation à cette liaison, sauf à la demande du salarié, en particulier lors de la visite de pré-reprise.

· COMMUNICATION ENTRE MEDECIN DU TRAVAIL ET MEDECIN SPECIALISTE

Si le médecin du travail demande un avis spécialisé pour pouvoir statuer sur l’aptitude au poste, le médecin spécialiste peut tout à fait répondre directement au médecin du travail et répondre à la question posée.

· COMMUNICATION ENTRE MEDECINS DU TRAVAIL ET ENTRE MEDECINS DU TRAVAIL ET MIRTMO

Le Conseil national préconise que, dans le cas de succession de médecins dans la tenue du DMT, le salarié en soit informé et puisse exprimer son opposition.

Plusieurs cas de figure se présentent :

1- Aux médecins désignés par le salarié : pas de restriction pour les éléments transmissibles, à condition que la demande soit bien identifiée et le médecin désigné également ;dans ce cas après accord écrit du salarié, la transmission est effectuée par le MDT lui-même et sous sa responsabilité (LR/AR) ,il s’agit -là de transmettre une copie du dossier (aux frais du demandeur) et de garder l’original bien sûr,

2- Aux médecins de Santé au travail qui prendront en charge la surveillance du salarié : les dossiers antérieurs de MDT constituent une source d’information essentielle, surtout s’il existe un dossier de surveillance médicale spéciale (carcinogènes, mutagènes, toxiques pour la reproduction par ex.) et en particulier dans le contexte législatif actuel de repérage des risques et de prise en charge et d’information du salarié :

2-1 : au médecin inspecteur régional du travail et de la main d’œuvre (MIRTMO) : ce médecin a accès à tous les éléments objectifs du dossier sans restriction, ce droit est inscrit dans l’art. R 241-56 du Code du Travail ; il est également prévu de lui transmettre les dossiers des entreprises qui cessent leur activité définitivement ainsi que dans tous les cas de surveillance médicale spéciale (SMS).

2-2 : à d’autres médecins du travail :

- d’un autre service médical : l’accord écrit du salarié est indispensable et c’est actuellement l’usage,

- l’entreprise se délocalise, change de service inter et de lieu géographique : pas de transmission «en bloc» des dossiers, attendre l’accord écrit des salariés avant de transmettre au nouveau confrère en charge de l’entreprise,

- l’entreprise cesse son activité, avait un service autonome, le dernier médecin a charge de transmettre sous sa responsabilité les DMT au MIRTMO; l’entreprise cesse son activité est affiliée à un service interentreprises, dans ce cas les dossiers restent au service interentreprises,

- l’entreprise change de médecin lors des réorganisations de secteur ou du fait du médecin ( départ, retraite, congé de maternité, congés…) et reste dans le même service inter : il y a assimilation à une succession et le nouveau médecin reprend les dossiers des salariés sans formalité particulière. 

La règle retenue par l’Ordre est que la transmission à un autre médecin du travail du même service est admise si les médecins se succèdent dans une même entreprise, dans un même service inter, dans les établissements d’une même entreprise (arrêt du 28.10.1970 de la chambre civile de la cour de cassation et confirmée le 11.02.1972 par le Conseil d’état ).

Le Conseil d’Etat a jugé que «lorsqu’un malade s’adresse à un organisme (….) qui pratique la médecine collective, c’est nécessairement à l’ensemble du personnel médical de cet organisme que , sauf prescription particulière de la part de ce malade, le secret médical est confié» .

En fait, l’obligation de secret est individuelle, mais la connaissance est collective «La Loi du 4 mars 2002 introduit la notion d’accès du salarié à la gestion de son dossier médical et il convient d’en tenir compte et de l’informer de cette succession des médecins dans la tenue de son dossier (annotation de cette information dans le dossier du salarié ).

- le salarié change d’entreprise en restant dans le même service inter, nous avons deux possibilités :

· il est suivi par le même médecin que précédemment et celui-ci poursuit son dossier dans le cadre de la nouvelle entreprise,

· la nouvelle entreprise de ce salarié est suivie par un autre médecin du travail du même service inter, ce dernier informe le salarié qu’il poursuivra la tenue de son dossier précédent sauf si le salarié s’y oppose.

2.3- Cas particulier des grandes entreprises et des services autonomes de

multinationales :

2.3-1 :Le cas est prévu : le salarié donne son accord au préalable lors de la signature

du contrat de travail à sa mobilité et son dossier suit automatiquement pour le

médecin du travail du nouveau site de travail,

2.3-2 : le cas n’est pas prévu, le Conseil pense que dans l’intérêt du salarié il faut

autoriser le transfert des éléments communicables du DMT et que pour tout ce qui

concerne les pathologies professionnelles figurant au dossier, le salarié en soit

informé et puisse s’y opposer.

2.4-Cas particulier des travailleurs intérimaires (TT) : il s’agit de salariés inscrits dans plusieurs agences, donc multi-employeurs, ayant des dossiers ouverts dans plusieurs sites du même service inter., dans plusieurs services inter, dans plusieurs entreprises utilisatrices pour les SMS et donc suivis par plusieurs MDT :

- Lorsqu’il s’agit du même service inter. le médecin du travail informe le salarié de la poursuite du son dossier déjà existant de travailleur temporaire sauf si ce dernier s’y oppose,

- Lorsqu’il ce dossier est localisé dans un autre service inter, le salarié a la possibilité de demander son transfert au nouveau service dont il dépend,

- Les transmissions d’informations entre le médecin de l’entreprise de TT et le médecin de l’entreprise utilisatrice (EU) doivent se faire, spécialement en matière de transmission des résultats d’examens complémentaires, en accord avec les art. R 243-12 et R243-15 du code du travail.

La finalité est la préservation de la santé du travailleur donc un suivi correct, efficace et précis du salarié et pour ce faire le médecin de l’entreprise de TT a besoin d’un support complété au fur et à mesure des examens prévus par la réglementation du travail pour permettre de suivre dans le temps l’évolution de son état de santé, ses expositions remarquables (notamment celles susceptibles d’être à l’origine de pathologies professionnelles), les restrictions d’aptitudes préservant la santé du salarié.

3- Autres cas

3.1 - La transmission n’est cependant pas possible au médecin coordonnateur, sans existence légale aujourd’hui.

3.2 - Interdiction également de centraliser les dossiers au siège social de l’entreprise (id. pour le DMIMT).
3.3 - La communication du DMT aux juridictions pénales : la saisie s’effectue selon les règles du code de procédure pénale.

3.4- La communication du DMT aux experts judiciaires s’effectue selon les dispositions de l’article.275 nouveau du code de procédure civile (les médecins de compagnie d’assurances en sont exclus).

La composition spécifique du dossier médical dans le cadre des décrets spéciaux : en application de l’art. L 231-2-2, certains décrets spéciaux prévoient le contenu du dossier médical, le mode de transmission et le délai de conservation ou par assimilation délai de prise en charge dans le cadre d’un tableau de maladie professionnelle : poussières arsenicales, les travaux dans les égouts, le bromure de méthyle, les CMR, les agents biologiques, l’amiante, le bruit, les dérivés aminés des hydrocarbures aromatiques, le travail en milieu hyperbare, le plomb, les rayonnements ionisants, la silice, le travail sur écrans, la peinture ou vernissage par pulvérisation, les produits antiparasitaires à usage agricole, les travaux exposants aux gaz destinés aux opérations de fumigation, l’hydrogène arsénié .

CAS PARTICULIER DU DOSSIER MEDICAL INFORMATISE

(DMIMT)

Sur le plan déontologique il n’y a aucune distinction à faire entre le dossier «papier» et le DMIMT. Il convient cependant de respecter quelques règles de sécurité en matière de matériel et de logiciel médical : 

- dans le cas de services autonomes il est nécessaire de séparer l’informatique du service médical de celle du service informatique central.

En effet, aucune barrière ne résistera à un «hacker» qui mettra le temps nécessaire pour entrer dans le logiciel du service médical. Il est donc préférable d’isoler le «médical», de ne pas l’exporter sur la mémoire centrale par un réseau interne et surtout de ne pas connecter le matériel du service médical au Web, à moins de disposer d’un «fire wall» performant donc très onéreux!

Pour importer les données administratives il est aisé de copier les informations nécessaires à la mise à jour du logiciel médical sur des supports transferts et de les réinjecter, le service médical conservant ainsi l’entière maîtrise de ce transfert.

- si un serveur héberge les données celles-ci doivent être «cryptées» selon des algorithmes dûment expertisés et l’accès rendu possible uniquement par un système de clefs de chiffrement ( voir à ce sujet l’ouvrage de L. Dusserre , F-A Allaert , E. Pavageau ).

- pour les transmissions à distance «d’éléments communicables» à un système centralisé (ex. : EDF, SNCF…) il convient d’utiliser le réseau télécom et de «crypter» les paquets d’informations.

· Le choix du logiciel médical est décidé en accord avec les médecins utilisateurs ou leurs représentant et ne peut en aucun cas être imposé par l’employeur.

La plupart des logiciels actifs sur le marché actuels comportent la possibilité d’édition : 

- de la fiche de liaison prévue par le code du travail,

- de l’identification administrative et professionnelle du salarié,

- de l’identification de l’entreprise et de l’historique des postes dans celle-ci,

- des risques renseignés et l’historique des périodes d’exposition,

- le profil du poste de travail actuel,

- des fiches d’aptitudes successives,

- des examens complémentaires réalisés avec la mention succincte du résultat,

Ces logiciels ne peuvent bien sûr restituer que ce que le MDT y a renseigné, ainsi, en l’absence de numérisation, les correspondances, relevés et métrologie des postes de

travail doivent encore être conservés sur support «papier».

Les questions le plus souvent posées au CNOM quant à l’utilisation de ces logiciels

concernent les niveaux d’accès, de confidentialité et de partage des informations.

Le CNOM pense qu’il ne faut pas mélanger les genres et qu’il en va de la

responsabilité et de l’éthique de chaque confrère donc de la déontologie et d’une éventuelle

poursuite en chambre disciplinaire (dans le cas d’utilisation détournée que pourraient en

faire certains médecins…sélection et élimination de certains salariés postulants !) dès lors

qu’il a accès aux dossiers partagés et qu’il contrevient ainsi au Code de déontologie.

L’accessibilité et le partage des informations devient de plus en plus critique au fur et à mesure de l’ordre d’accès aux fichiers ci-après :

1- base de données administratives, identité, entreprise, organisation du cabinet

médical, rapport annuel,

2- base des postes de travail , fiches de postes , fiches « produits » , historique des

expositions ,fiche d’entreprise (attention au secret de fabrique !…),

3- fiche d’aptitude et conclusions, restrictions, orientations médicales, sociales,

4- vaccins, obligatoires, réglementaires ou simplement conseillés ( leptospirose,

hépatite A…),

5- examens complémentaires au poste de travail, métrologie d’ambiance, relevés

effectués par le médecin du travail ou l’hygiéniste au poste de travail ( attention au

secret de fabrique !...),

6- examens complémentaires biologiques ou toxicologiques sur le salarié :

- réglementaires ( DS ,SMS..) définis par les textes,

- demandés par le médecin du travail,

- partagés avec l’accord et par l’intermédiaire salarié entre médecin traitant médecin

du travail ou médecin spécialiste-médecin du travail (radios, scanners

lombaires, EFR, tests allergo…),

7- données médicales :

7.1- pathologies AT/MP dès lors qu’elles sont déclarées et déclenchent une enquête ,

leur confidentialité «tombe» car la déclaration est soit obligatoire (AT) soit à

l’initiative du salarié (MP),

7.2- pathologies dont la connaissance et la mise en mémoire (DMIMT) accessible

présentent un intérêt pour la détermination de l’aptitude sécuritaire ou pour le suivi de

santé du salarié soumis à certaines expositions,

7.3- pathologies du domaine de la confidence n’ayant pas l’implication prévue à

l’alinéa ci-dessus. Pour cet alinéa 7-3, il convient d’utiliser un «bloc notes

confidentiel» qui permette au médecin en charge de l’effectif d’y noter des éléments

confidentiels qu’il ne souhaite pas voir connus des autres médecins intervenant sur le

dossier ».

8 - logiciel d’infirmerie comportant :

8-1 :un enregistrement des lésions, soins, pathologies en rapport avec le travail qui

constitue une première constatation médicale ( preuve médico-légale en cas de

suites ou complications ), (éléments communicables).

8-2 : des soins privés : pansements, injections, prélèvements sanguins sur

prescription du médecin traitant…( éléments non communicables )

9 - données thérapeutiques : la plupart des logiciels prévoient le détail du traitement qui

renseigne bien évidemment indirectement sur la pathologie : (ex : Tegretol°-> épilepsie ;

clopyxol°-> schizophrénie etc..) et pourtant ….il est plus qu’important pour les postes à

sécurité collective de posséder ces notions ! (non-communicables).

10 - certains logiciels de régimes spéciaux comportent à la fois : soins de ville et

médecine du travail pour leurs agents ( SNCF ).

Commentaires : 

Il est bien sûr techniquement possible de cloisonner les fichiers à chacun des niveaux

détaillés ci-dessus, les sociétés commercialisant les logiciels le proposent «à la carte» pour

chaque service de médecine du travail, voire pour chaque médecin en prévoyant même une

« trace » lorsque le dossier d’un salarié a été consulté par un autre confrère du service en

identifiant même celui-ci !

Niveau 1 pour le siège social et la comptabilité

Niveau 1 et 6 pour les secrétaires effectuant les examens complémentaires,

Niveau 1, 2 et 5 pour les techniciens de la pluridisciplinarité,

Niveau 1 à 8-1 pour les médecins (sauf 7.3 et 7.2)

Niveau 1 à 9 pour la société de service informatique soumise au « secret professionnel »

dans ses interventions de mise à jour ou de maintenance!

L’idéal étant de demander le « cryptage » de toutes les informations ayant un caractère médical à la société commercialisant le logiciel afin que la société de service informatique n’ait aucune « lecture » possible du contenu tout en conservant la possibilité de maintenance.

Le cas particulier des médecins coordonnateurs est souvent soulevé : doit-il avoir accès aux données des autres confrères « de terrain » lorsqu’il n’exerce qu’un rôle administratif ?

C’est le cas pour les grandes sociétés nationales ou internationales qui peut être biaisé s’il conserve une petite activité clinique lui permettant l’accès à l’ensemble du logiciel !

Il reste in fine la liberté pour chaque médecin de compléter ou non les rubriques

«sensibles» 7.2 à 9 dès lors que leur renseignement n’est pas un passage obligé du

logiciel.

· COMMUNICATION ENTRE MEDECIN DU TRAVAIL ET EMPLOYEUR
Le médecin du travail ne doit communiquer à l’employeur que son avis sur l’aptitude ou l’inaptitude sans joindre de renseignements à caractère médicaux.

L’employeur n’a pas accès aux dossiers médicaux.

En pratique, la chambre criminelle de la Cour de cassation dans un arrêté du 6 juin 1972 (GP 72, 668) prévoit l’obligation de rester secret sur ses constatations médicales mais de renseigner l’employeur en lui fournissant les « éléments de fait » qui lui sont nécessaires pour ses décisions.

En réalité, cette jurisprudence imprécise illustre la situation difficile du médecin du travail pour qui il est ardu de donner des éléments de fait sans fournir des indications sur les constatations médicales effectuées.
· COMMUNICATION DU DMT AU SALARIE OU AUX AYANTS DROIT

La modification apportée par la Loi du 4 mars 2002 a pour objet de permettre, au choix de la personne, un accès direct ou médiatisé, du dossier médical la concernant :

- L’art. L 1111-7 prévoit la transmission de l’ensemble des informations

concernant la santé du salarié qui :

- sont formalisées et ne constituent donc pas des notes personnelles
- ou qui ont fait l’objet d’échanges écrits entre professionnels de santé.

Il en ressort donc que le médecin du travail ne peut se soustraire à cette demande et doit y procéder dans les conditions légales rappelées par le Conseil national de l'Ordre des

médecins et en s’appuyant, le cas échéant, sur les recommandations de l’ANAES

C- La garde et la conservation du dossier médical : 

Elles incombent au médecin du travail qui doit prendre toutes les dispositions matérielles pour assurer le secret et l’inviolabilité de son fichier, indiquait le décret du 13 juin 1969, formulation non reprise par le décret du 20 mars 1979 (non modifié à ce sujet par les décrets de 1986 et 1988) qui mentionnait que la durée et les conditions de conservation des dossiers seraient fixés par arrêté du ministère du travail.

Code de déontologie art. 73 : « le médecin doit protéger contre toute indiscrétion les documents médicaux concernant les personnes qu’il a examinées, quels que soient le contenu et le support de ces documents. »

La convention collective du personnel des services interentreprises de médecine du travail prévoit dans un article 10 «… les services interentreprises s’engagent à prendre toutes les dispositions utiles pour que le secret professionnel soit respecté dans les locaux, qu’ils mettent à la disposition du personnel, notamment en ce qui concerne le courrier, les modalités de conservation des dossiers médicaux, quel qu’en soit le support…». Cette formulation devrait figurer dans les contrats liant le médecin du travail à son employeur.

D- Secret de fabrication : 

Le Code du travail 

· art. R 241-46   stipule que nul ne peut divulguer un secret de fabrication : « Le médecin du travail est tenu au secret du dispositif industriel et technique de fabrication et de la composition des produits employés ou fabriqués ayant un caractère confidentiel. »

· art. L 152-7 : « le fait, pour tout directeur ou salarié d’une entreprise où il est employé, de révéler ou de tenter de révéler un secret de fabrique est puni de 2 ans d’emprisonnement et de 30 000 euros d’amende ».


Le non respect du secret de fabrication est puni par le Tribunal Correctionnel.

E- Entre secret et obligation d’informer 

En fait, le secret professionnel est susceptible de rentrer en conflit avec les missions qui sont confiées au médecin du travail par la loi.

Le rôle du médecin du travail est en effet très ambigu : garder le secret mais en même temps informer.

1- Obligation de secret médical

Comme nous l’avons déjà vu, le médecin du travail a l’obligation de rester secret sur ses constatations médicales mais aussi de renseigner l’employeur en lui fournissant les « «éléments de fait » qui lui sont nécessaires pour ses décisions.

2- Obligation de transmission d’information

Le devoir d’information qui pèse sur le médecin du travail intervient à plusieurs niveaux :
· Il concerne le patient. Ce devoir d’information sur les risques notamment prévisibles (Chambre civile de la cour de cassation I, 5 mai 1981) et non sur des conséquences imprévisibles ou improbables, le but n’étant pas d’inquiéter inutilement.
· Il concerne les autorités dans un but  de santé publique, lors de la déclaration obligatoire des maladies contagieuses, vénériennes…

· Par ailleurs, le médecin doit rédiger un certificat médical pour tous les cas de maladies professionnelles décelés (Code de la Sécurité sociale, art. L.461-5) et déclarer tout symptôme d’imprégnation toxique ou toute maladie à caractère professionnel figurant sur une liste ou susceptibles d’y figurer, en vue, entre autre, d’une extension ou révision des tableaux (art. L. 461-6 du Code de la Sécurité sociale).
· Enfin, le médecin du travail est le conseiller du chef d’entreprise, des salariés et des représentants du personnel, et doit donc assurer une information la plus complète possible en ce qui concerne l’évaluation des risques et leur prévention. Les réserves éventuelles émises sur l’information des salariés n’ayant plus d’objet ici : l’information est totale.


En revanche, concernant l’avis d’aptitude, le médecin ne doit pas motiver sa décision. Pourtant, ce principe tolère une nuance, dans le cas d’une restriction d’aptitude ; dans ce cas, le médecin devra donner assez d’information pour que l’employeur puisse adapter le poste de travail, sans pour autant fournir des informations à caractère médical. 

En effet, l’application aveugle et absolue du secret médical risque de se retourner contre le salarié dans la mesure où un employeur insuffisamment averti des problèmes de santé du salarié peut lui faire accomplir, sans que sa responsabilité ne doit engagée, des travaux incompatibles avec sont état de santé.

3- La preuve de l’information


Jusqu’en 1997, il appartenait au patient qui invoquait le manquement au devoir d’information, d’en apporter la preuve, preuve difficile à établir.


L’arrêt du 25 février 1997, en décidant que « celui qui est légalement ou contractuellement tenu d’une obligation particulière d’information doit apporter la preuve de l’exécution de cette obligation », impose dorénavant aux médecins de faire la preuve de l’information.

Le médecin doit donc, comme tout médecin, apporter la preuve, le cas échéant, qu’il a informé.


Cette preuve peut se matérialiser à travers les documents réglementaires que sont la fiche d’entreprise (avec évaluation des risques et les mesures de prévention préconisées), le plan d’activité (portant sur les risques, les postes et les conditions de travail) et enfin, la déclaration d’adhésion (où est mentionné le nombre de salariés soumis à surveillance médicale spéciale).


Par ailleurs, le médecin dispose du dossier médical sur lequel il est fortement conseillé de noter qu’il a informé le salarié des risques auxquels celui-ci est exposé et des moyens de prévention qu’il a préconisés.


Au total, l’obligation d’information ne se recoupe pas avec la violation du secret médical; il y a des zones légales de dérogation au principe, dans l’intérêt collectif ou individuel des salariés.
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